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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS POUR CE QUI EST DES 
ANTILLES NEERLANDAISES ET ANTIGUA-ET-BARBUDA EN MA-
TIERE DE TRANSPORTS AERIENS 

Le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises et Antigua-et-
Barbuda, 

Ci-après dénommés « les Parties », 

Étant Parties à la Convention relative à l'aviation civile internationale, ouverte à la 
signature à Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de contribuer au progrès de l’aviation civile régionale et internationale, 

Désireux de conclure un accord en vue de l’établissement et de l’exploitation de ser-
vices aériens entre leurs territoires et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf dispositions contraires : 

1. L’expression « autorités aéronautiques » s’entend, dans le cas d’Antigua-et-
Barbuda, du Ministre chargé de l’aviation civile et, dans le cas du Royaume des Pays-
Bas, du Ministre des transports et des communications des Antilles néerlandaises, et de 
toute personne ou de tout organisme dûment habilité à exercer les fonctions exercées ac-
tuellement par lesdites autorités; 

2. Le terme « Accord » s’entend du présent Accord et de ses annexes, y compris 
leurs modifications éventuelles; 

3. L’expression « service aérien » s’entend du transport public par aéronef de pas-
sagers, de bagages, de marchandises et de courrier, séparément ou conjointement, à titre 
onéreux; 

4. Le terme « Convention » s’entend de la Convention relative à l’aviation civile 
internationale, ouverte à la signature le 7 décembre 1944 à Chicago, et inclut : 

a) Tout amendement applicable en l'espèce entré en vigueur conformément à l'ar-
ticle 94, point a), de la Convention, et ratifié par les deux Parties; et 

b) Toute annexe, ou tout amendement à une annexe applicable en l'espèce, adop-
té(e) en vertu de l'article 90 de la Convention, dans la mesure où ladite annexe ou ledit 
amendement s'applique à tout moment aux deux Parties; 

5. L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend de toute entre-
prise de transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Ac-
cord; 

6. L’expression « coût de revient complet » s’entend des coûts liés à la fourniture 
du service, majorés d'un montant raisonnable pour les frais généraux administratifs; 
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7. Le terme « ressortissant » s’entend, dans le cas d’Antigua-et-Barbuda, des res-
sortissants d’Antigua-et-Barbuda et, dans le cas du Royaume des Pays-Bas, de ses ressor-
tissants qui sont des résidents permanents des Antilles néerlandaises; 

8. Le terme « tarif » s’entend de tout tarif, taux ou redevance appliqués par les en-
treprises de transport aérien au transport de passagers (et leurs bagages) et/ou de mar-
chandises (à l’exclusion du courrier) en transport aérien, ainsi que ses conditions régis-
sant la disponibilité desdits tarifs, prix ou redevances; 

9. L’expression « escale non commerciale » s’entend d’un atterrissage effectué à 
une fin autre que l'embarquement ou le débarquement de passagers, de bagages, de mar-
chandises et/ou de courrier en transport aérien; 

10. Le terme « territoire » s’entend du territoire défini à l’article 2 de la Convention; 

11. L’expression « redevance d'usage » désigne une redevance imposée aux entre-
prises de transport aérien pour l'utilisation d'installations et de services d'aéroport, de na-
vigation aérienne ou de sûreté de l'aviation, y compris les services et installations con-
nexes; 

12. Le terme « arrêt » désigne l’interruption délibérée, intentionnelle et programmée 
d’un voyage par un passager d’une durée supérieure à vingt-quatre (24) heures, mais in-
férieure à sept (7) jours dans le cadre d’un voyage continu à un point ou plusieurs points 
entre le lieu de départ et le lieu d’arrivée. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l'autre Partie les droits ci-après, pour l'exploitation de 
services aériens par les entreprises de transport aérien désignées de l'autre Partie : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 

b) Le droit d'effectuer sur son territoire des escales à des fins non commerciales; 

c) Les autres droits spécifiés dans le présent Accord. 

2. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant 
aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de 
l'autre Partie, des passagers, leurs bagages, des marchandises ou du courrier moyennant 
rémunération à destination d'un autre point du territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Changement d’aéronef 

1. Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur l'un quelconque ou l'en-
semble de ses vols et à sa convenance, changer d’aéronef sur des services convenus sur 
le territoire de l’autre Partie ou en un point quelconque le long des itinéraires indiqués, à 
condition que : 

a) Les horaires des appareils utilisés au-delà du point de changement coïncident 
avec ceux des aéronefs arrivant ou partant selon le cas; 

b) En cas de changement d'appareils sur le territoire de l'autre Partie, et si plus d'un 
appareil est utilisé au-delà du point de changement, un seul appareil au maximum puisse 
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être de dimension égale, et aucun de plus grande dimension, que celui utilisé au titre de la 
troisième ou de la quatrième liberté. 

2. Aux fins des changements d'appareils, l'entreprise de transport aérien désignée 
pourra utiliser son propre matériel et, sous réserve des réglementations nationales, du ma-
tériel loué, et elle pourra conclure des accords commerciaux avec une autre entreprise de 
transport aérien. 

3. Une entreprise de transport aérien désignée pourra utiliser des numéros de vol 
différents ou identiques pour les secteurs correspondant à son changement d’exploitation. 

Article 4. Désignation et autorisation 

1. Les Gouvernements d’Antigua-et-Barbuda et des Antilles néerlandaises auront 
le droit de désigner une ou plusieurs entreprises de transport aérien en vue de l'exploita-
tion de services de transport aérien entre leurs territoires et au-delà, conformément aux 
dispositions du présent Accord, ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. 
Ces désignations sont communiquées par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

2. Dès réception d'une telle désignation et de demandes d'autorisation d'exploita-
tion et d’agrément technique présentées par l’entreprise désignée dans les formes pres-
crites, l’autre Partie accorde dans les trente (30) jours les autorisations et les agréments 
appropriés , à condition que : 

a) Une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de 
transport aérien soient entre les mains du Gouvernement qui désigne l’entreprise de 
transport aérien ou de ressortissants de la Partie, ou des deux à la fois; 

b) L’entreprise de transport aérien désignée soit en mesure de répondre aux condi-
tions prévues par les dispositions législatives et réglementaires normalement appliquées 
en matière d'exploitation de services aériens internationaux par la Partie qui examine la 
ou les demandes; et  

c) Le Gouvernement qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et ap-
plique les normes de l’article 7 (Sûreté) et de l’article 8 (Sécurité de l’aviation). 

3. Le droit dont dispose chaque Partie de désigner une ou plusieurs entreprises de 
transport aérien inclut la désignation conformément au principe de la communauté 
d’intérêt établi par l'Organisation de l'aviation civile internationale. Dès réception d'un 
avis de désignation et d’une demande de l’entreprise de transport aérien désignée dans 
les formes prescrites pour les autorisations d'exploitation, les autorités aéronautiques ac-
cordent sans retard l’autorisation en question à condition que l’entreprise de transport aé-
rien désignée observe les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article. 

Une fois la désignation reçue, la responsabilité du respect des dispositions des ar-
ticles 7 (Sûreté) et 8 (Sécurité de l’aviation) du présent Accord incombe à la Partie qui 
délivre le certificat d’opérateur aérien à l’entreprise de transport aérien désignée. 
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Article 5. Révocation d'une autorisation d'exploitation 

1. Chacune des Parties se réserve le droit de révoquer, de suspendre ou de limiter 
les autorisations d'exploitation ou agréments techniques d’une entreprise de transport aé-
rien désignée par l’autre Partie, lorsque : 

a) Une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de 
transport aérien ne sont pas entre les mains de l’autre Gouvernement désignateur, de res-
sortissants de la Partie ou des deux à la fois, ou dans le cas d’une autorisation accordée 
en application des dispositions du paragraphe 3 de l’article 4, si l’entreprise de transport 
aérien ne répond plus aux exigences du principe de la communauté d’intérêt établi dans 
cet article; 

b) Cette entreprise de transport aérien a enfreint les dispositions législatives et ré-
glementaires visées à l'article 6 (Respect des dispositions législatives et réglementaires) 
du présent Accord; 

c) L’autre Partie ne maintient ni n’applique les normes énoncées à l’article 7 (Sû-
reté). 

2. À moins qu'il ne soit indispensable de prendre des mesures immédiates pour 
éviter de nouvelles infractions aux dispositions des alinéas b ou c du paragraphe 1 du 
présent article, les droits établis par le présent article ne sont exercés qu'après consulta-
tion avec l'autre Partie. 

3. Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie de refuser, de révo-
quer, de limiter ou de soumettre à des conditions l'autorisation d'exploitation ou l'agré-
ment technique d'une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l'autre Partie con-
formément aux dispositions de l'article 8 (Sécurité de l’aviation). 

Article 6. Respect des dispositions législatives et réglementaires 

1. Lors de l'entrée et du séjour sur le territoire de l'une des Parties, ainsi que de la 
sortie de celui-ci, ses dispositions législatives et réglementaires régissant l'exploitation et 
la navigation des aéronefs sont respectées par les entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie. 

2. Lors de l'entrée et du séjour sur le territoire de l'une des Parties, ainsi que de la 
sortie de celui-ci, les dispositions législatives et réglementaires régissant l'entrée et la sor-
tie des passagers, des membres d'équipage ou du fret (y compris celles régissant les for-
malités d'entrée, les congés, la sécurité de l’aviation, l'immigration, les passeports, les 
douanes et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, les règlements postaux) sont res-
pectées par les passagers, membres d'équipage ou le fret des entreprises de transport aé-
rien de l'autre Partie ou par quiconque agissant en leur nom. 

Article 7. Sûreté 

1. Chacune de Parties reconnaît, aux fins de l'exploitation des services aériens 
couverts par le présent Accord, la validité des certificats de navigabilité, des brevets d'ap-
titude et des licences délivrés ou validés par l'autre Partie et demeurant en vigueur, sous 
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réserve que les conditions d'obtention de ces certificats, brevets et licences soient égales 
ou supérieures aux normes minimales qui peuvent être établies en application de la Con-
vention. Toutefois, chacune des Parties peut refuser de reconnaître la validité, aux fins du 
survol de son propre territoire, des brevets d'aptitude et des licences délivrés ou validés 
pour ses propres ressortissants par l'autre Partie. 

2. Chaque Partie peut demander des consultations avec l'autre Partie au sujet des 
normes de sécurité appliquées par cette dernière concernant les installations aéronau-
tiques, les équipages, les aéronefs et l'exploitation des entreprises de transport aérien dé-
signées. Si, à la suite de ces consultations, une Partie constate que l'autre Partie ne main-
tient ou n'applique pas effectivement des normes et des exigences de sécurité au moins 
égales aux normes minimales qui peuvent être établies dans ces domaines en application 
de la Convention, elle informe l'autre Partie de ces constatations et des mesures jugées 
nécessaires pour se conformer à ces normes minimales, et l'autre Partie adopte les me-
sures correctives qui s'imposent. Chaque Partie se réserve le droit de refuser, de révoquer 
ou de limiter l'autorisation d'exploitation ou l'agrément technique d'une ou de plusieurs 
entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie au cas où ladite Partie n'adopte 
pas les mesures correctives demandées dans un délai raisonnable. 

Article 8. Sécurité de l'aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations aux termes du droit international, les 
Parties réaffirment que leurs obligations réciproques de protéger l’aviation civile contre 
toute intervention illicite pour en assurer la sécurité font partie intégrante du présent Ac-
cord. Sans qu'il en résulte une limitation de leurs droits et obligations de caractère géné-
ral en vertu du droit international, les Parties agissent notamment conformément aux dis-
positions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à 
bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; de la Convention pour la ré-
pression de la capture illicite d'aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970; de la 
Convention pour la répression des actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation ci-
vile, signée à Montréal le 23 septembre 1971; et du Protocole pour la répression des actes 
illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internationale, signé à 
Montréal le 24 février 1988. 

2. Les Parties s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'assistance nécessaire 
pour prévenir toute capture illicite d'aéronefs et tout autre acte illicite dirigé contre la sé-
curité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des ins-
tallations de navigation aérienne, ainsi que pour faire face à toute autre forme de menace 
à l’encontre de la sécurité de la navigation aérienne civile. 

3. Dans leurs rapports mutuels, les Parties se conforment aux dispositions en ma-
tière de sécurité de l'aviation établies par l'Organisation de l'aviation civile internationale 
et reprises dans les annexes à la Convention; elles exigent des exploitants d'aéronefs im-
matriculés dans leur registre ou des exploitants qui ont le siège principal de leur activité 
ou leur résidence permanente sur leur territoire, ainsi que des exploitants d'aéroports si-
tués sur leur territoire, qu'ils se conforment auxdites dispositions en matière de sécurité 
de l'aviation. 
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4. Chaque Partie s’engage à observer les mesures en matière de sécurité prescrites 
par l'autre Partie pour l'entrée sur son territoire, le départ de ce dernier et durant le séjour 
sur son territoire et à prendre les dispositions appropriées pour assurer la protection des 
aéronefs et l'inspection des passagers, des équipages, de leurs bagages et de leurs bagages 
à main, ainsi que le fret et les provisions de bord, ceci avant et pendant les opérations 
d'embarquement ou de chargement. Chaque Partie examine avec bienveillance toute de-
mande émanant de l'autre Partie en vue d'instituer des mesures spéciales de sûreté pour 
faire face à une menace particulière. 

5. En cas de capture ou de menace de capture illicite d'aéronefs ou d'autres actes il-
licites dirigés contre la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports 
ou des installations et des services de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuel-
lement assistance en facilitant les communications et en prenant d'autres mesures appro-
priées destinées à mettre fin rapidement et en toute sécurité à cet incident ou à cette me-
nace d'incident. 

6. Si l'une des Parties a des motifs raisonnables d'estimer que l'autre Partie a déro-
gé aux dispositions du présent article en matière de sûreté de l'aviation, les autorités aé-
ronautiques de la première Partie peuvent demander aux autorités aéronautiques de 
l'autre Partie des consultations immédiates. L'impossibilité de parvenir à un accord satis-
faisant dans un délai de quinze(15) jours à compter de la date de cette demande constitue 
un motif pour refuser, révoquer, limiter ou soumettre à des conditions l'autorisation d'ex-
ploitation et les agréments techniques d'une ou de plusieurs entreprises de transport aé-
rien de cette Partie. En cas d'urgence, une Partie peut prendre des mesures provisoires 
avant l'expiration du délai de quinze (15) jours. 

Article 9. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit d'établir des bu-
reaux sur le territoire de l'autre Partie aux fins de la promotion et de la vente de services 
aériens. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées sont autorisées à faire venir et à re-
tenir sur le territoire de l'autre Partie, conformément aux lois et règlements de ladite Par-
tie concernant l'entrée, le séjour et l'emploi, le personnel de gestion et le personnel com-
mercial, technique, opérationnel et spécialisé nécessaire à la prestation de transports aé-
riens. 

3. Toute entreprise de transport aérien désignée peut assurer ses propres services 
d'assistance en escale sur le territoire de l'autre Partie ou, à sa convenance, choisir parmi 
les prestataires concurrents qui fournissent des services d'assistance en escale en totalité 
ou en partie. Ce droit n'est limité que par les contraintes matérielles liées à la sûreté des 
aéroports. Quand de telles contraintes interdisent à l’entreprise d'assurer elle-même ses 
propres services d'assistance en escale, ces services lui seront fournis aux mêmes condi-
tions qu’à toutes les autres entreprises et seront facturés selon leur coût; par leur nature et 
leur qualité, ils seront comparables à ceux que l'entreprise aurait assurés elle-même si elle 
avait pu le faire. 

4. Toute entreprise de transport aérien désignée de l'une ou l'autre Partie peut 
vendre des prestations de transport aérien sur le territoire de l'autre Partie soit directe-



I-48001 

 27

ment, soit, à la discrétion de l’entreprise, par l'entremise de ses agents. Chaque entreprise 
de transport aérien a le droit de vendre ces prestations dans la monnaie du territoire con-
cerné ou dans toute monnaie librement convertible. 

5. Toute entreprise de transport aérien a le droit, si elle en fait la demande, de con-
vertir et de transférer les recettes locales excédant les dépenses effectuées sur place. La 
conversion et le transfert des recettes sont autorisés promptement, sans restrictions ni im-
positions, au taux de change courant applicable aux transactions et aux transferts à la date 
à laquelle l’entreprise de transport aérien présente sa demande initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler en 
monnaie locale les dépenses engagées sur le territoire de l'autre Partie (notamment pour 
l'achat de carburant). Elles peuvent, à leur discrétion, régler ces dépenses dans une mon-
naie librement convertible, conformément à la réglementation nationale des changes. 

7. Dans le cadre de l'exploitation et du maintien des services autorisés sur les itiné-
raires convenus, toute entreprise de transport aérien désignée par l'une des Parties pourra 
conclure des accords de commercialisation coopérative, tels que la réservation de capaci-
té, le partage de code, l’entreprise commune ou la location-bail avec 

a) Une entreprise ou des entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre des Par-
ties; 

b) Une entreprise ou des entreprises de transport aérien d'un pays tiers, à condition 
que ce pays autorise ou admette des accords comparables entre les entreprises de trans-
port aérien de l'autre Partie et d'autres entreprises de transport aérien sur des services à 
destination ou en provenance de ce pays ou passant par ce pays; 

Pour autant que toutes les entreprises de transport aérien parties à ces arrangements  

1) Détiennent l'autorité appropriée; et 

2) Se conforment aux exigences normalement appliquées à ces arrangements. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d'usage qui peuvent être imposées par les autorités ou orga-
nismes compétents d'une Partie aux entreprises de transport aérien de l'autre Partie sont 
justes, raisonnables, non injustement discriminatoires et équitablement réparties entre les 
catégories d'utilisateurs. Dans tous les cas, ces redevances d'usage ne peuvent être impo-
sées aux entreprises de transport aérien de l'autre Partie à des conditions moins favo-
rables que les conditions les plus favorables accordées à une autre entreprise de transport 
aérien au moment de leur imposition. 

2. Les redevances d'usage imposées aux entreprises de transport aérien de l'autre 
Partie peuvent refléter, sans l'excéder, le coût de revient complet assumé par les autorités 
ou organismes compétents pour la fourniture des installations et des services appropriés 
d'aéroport, d'environnement, de navigation aérienne et de sûreté de l'aviation, sur un aé-
roport ou au sein d'un système aéroportuaire. Ce coût complet peut inclure un retour rai-
sonnable sur actifs après amortissement. Les installations et services qui font l'objet de 
ces redevances sont fournis sur une base efficace et économique. 

3. Chaque Partie encouragera les autorités ou organismes compétents qui imposent 
les redevances de son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services 
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et les installations à se consulter et à échanger tout renseignement utile à l’examen détail-
lé des fondements rationnels des redevances perçues conformément aux principes des pa-
ragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie encourage les autorités compétentes à 
informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout projet de modification des re-
devances d'usage, afin de leur permettre d'exprimer leur avis avant la mise en œuvre de 
ces modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l'article 16, 
aucune Partie n'est considérée comme étant en infraction avec une disposition du présent 
article, sauf si 1) elle n'examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une 
pratique qui fait l'objet d'une plainte de la part de l'autre Partie; ou si 2) à la suite d'un tel 
examen, elle ne prend pas toutes les mesures en son pouvoir pour modifier une redevance 
ou une pratique incompatible avec le présent article. 

Article 11. Système informatisé de réservation : 

1. Les Parties conviennent que : 

a) L'intérêt des consommateurs de produits de transport aérien sera protégé de 
toute utilisation abusive de ces renseignements y compris de toute présentation falla-
cieuse; 

b) L'entreprise de transport aérien désignée d'une Partie et ses agents auront un ac-
cès illimité et non discriminatoire au système SIR et à son utilisation sur le territoire de 
l'autre Partie; 

c) À cet égard, le Code de conduite SR de l’OACI est applicable.  

2. Chaque Partie garantit à l’autre Parte un accès libre et illimité sur son territoire 
au SIR choisi comme système principal par l’entreprise de transport aérien désignée de 
l’autre Partie. Aucune des deux Parties n'impose ou ne permet que soient imposées au 
SIR de l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie des obligations plus ri-
goureuses que celles imposées au SIR de ses propres entreprises de transport aérien dési-
gnées, s'agissant par exemple : 

a) De l’exploitation et de la vente des services de SIR, y compris les règles en ma-
tière d'affichage et de mise en forme du SIR; et 

b) De l’accès aux moyens de communication et de leur utilisation, du choix et de 
l'utilisation du matériel et des logiciels techniques, ou de l’installation du matériel. 

Article 12. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien des deux Parties la pos-
sibilité de se livrer à une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services 
de transport aérien régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie autorise chaque entreprise de transport aérien désignée à définir 
la fréquence et la capacité du service aérien qu'elle souhaite offrir sur la base de considé-
rations commerciales relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des deux Parties 
ne limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le 
ou les types d'aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien désignées de 
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l'autre Partie, sauf pour des motifs douaniers, techniques, d'exploitation ou d'environne-
ment et ceci dans des conditions uniformes conformes aux dispositions de l'article 15 de 
la Convention. 

3. Aucune des Parties n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de 
l’autre Partie de conditions de premier refus, de taux d'embarquement, de redevance d'au-
torisation ou toute autre exigence concernant la capacité, la fréquence ou le trafic qui se-
raient contraires aux objectifs du présent Accord. 

4. Aucune des Parties n'oblige les entreprises de transport aérien de l'autre Partie à 
soumettre, aux fins d'approbation, des horaires, des programmes pour les vols affrétés ou 
des plans d’exploitation, sauf lorsque nécessaire aux fins de la mise en œuvre, sur une 
base non discriminatoire, des conditions prévues au paragraphe 2 du présent article ou 
lorsque cela est autorisé de manière spécifique dans une annexe au présent Accord. Lors-
qu'une Partie demande une telle notification pour information, elle simplifie autant que 
possible les formalités administratives pertinentes et les procédures à suivre par les in-
termédiaires de transport aérien et les entreprises désignées de l'autre Partie. 

5. Les Parties conviennent que les pratiques suivantes peuvent être considérées 
comme des pratiques commerciales déloyales, et qu’elles méritent une attention particu-
lière : 

- Des tarifs et prix qui, dans l’ensemble, sont insuffisants pour couvrir les frais enga-
gés pour fournir les services auxquels ils se rapportent; 

- L’ajout d’une capacité ou d’une fréquence de service excessive; 

- Les pratiques en question s’inscrivent dans la durée au lieu d’être provisoires; 

- Les pratiques en question ont de graves effets économiques négatifs sur une autre 
entreprise de transport aérien ou lui portent un grave préjudice; 

- Les pratiques en question traduisent une tentative apparente de détruire, d’exclure 
ou d’évincer une autre entreprise de transport aérien du marché, ou mèneront probable-
ment à ce résultat; 

- Un comportement indiquant un abus de position dominante sur les itinéraires. 

6. Si les autorités aéronautiques d’une Partie estiment qu’une ou des opérations 
envisagées ou menées par un transporteur de l’autre Partie peut constituer une attitude 
déloyale sur le plan de la concurrence conformément aux indicateurs énumérés au para-
graphe 5, elles peuvent demander que des consultations soient tenues conformément aux 
dispositions de l’article 15 (Consultations et amendement) en vue de résoudre le pro-
blème. Cette demande sera accompagnée d’une note spécifiant les motifs de la demande. 
Les consultations se tiennent dans les quinze (15) jours qui suivent la demande. 

Article 13. Tarifs 

1) Chacune des Parties autorise chacune des entreprises de transport aérien dési-
gnées à fixer les tarifs des services aériens sur la base des considérations commerciales 
du marché. L’intervention des Parties se limite : 

a) À la prévention des prix ou des pratiques déraisonnablement discriminatoires; 
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b) À la protection des consommateurs contre les prix déraisonnablement élevés ou 
restrictifs en raison de l'abus d'une position dominante; et 

c) À la protection des entreprises de transport aérien contre les prix artificiellement 
bas en raison des subventions ou du soutien direct ou indirect accordés par l’État. 

2. Chacune des Parties peut exiger que les prix que les entreprises de transport aé-
rien de l’autre Partie se proposent d'appliquer à destination ou au départ de son territoire 
soient notifiés ou soumis à ses autorités aéronautiques. La notification ou la soumission 
par les entreprises de transport aérien des deux Parties peut être requise au plus tard 
trente (30) jours avant la date proposée d’entrée en vigueur. Dans des cas particuliers, la 
notification ou la soumission peut éventuellement être autorisée avec des délais plus 
courts que normalement prévus. Aucune des Parties ne peut exiger la notification ou la 
soumission par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie des prix facturés par 
les affréteurs au public, excepté si ceci est nécessaire sur une base non discriminatoire à 
des fins d'information. 

3. Ni l’une ni l’autre des Parties ne prend de mesures unilatérales visant à empê-
cher l’instauration ou le maintien d’un prix que propose de facturer (1) une entreprise de 
transport aérien de l'une ou l’autre des Parties, pour des services de transport aérien in-
ternational entre les territoires des Parties, ou (2) une entreprise de transport aérien de 
l’une des Parties, pour des services aériens entre le territoire de l'autre Partie et tout autre 
pays, y compris, dans les deux cas, des services interlinéaires ou intra-linéaires. Si l’une 
ou l’autre des Parties pense que tout prix de ce type est incompatible avec les considéra-
tions avancées au paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations, et fait 
connaître le plus rapidement possible à l’autre Partie les raisons de son insatisfaction. Ces 
consultations se tiennent au plus tard trente (30) jours après la date de réception de la re-
quête, et les Parties coopèrent afin de rassembler les renseignements nécessaires à un rè-
glement raisonnable de la question. Si les Parties se mettent d’Accord en ce qui concerne 
un prix au titre duquel une réclamation a été faite, chacune des Parties fait tout son pos-
sible pour que cet accord entre en vigueur. En l’absence d’un tel commun accord, le prix 
entrera en vigueur ou sera maintenu. 

Article 14. Taxes, douanes et redevances 

1. Les aéronefs utilisés en service international par l’entreprise de transport aérien 
désignée de chaque Partie, ainsi que leur équipement normal, les pièces de rechange, les 
fournitures de carburants et de lubrifiants et les provisions de bord (y compris les vivres, 
les boissons et le tabac) ainsi que le matériel publicitaire et promotionnel se trouvant à 
bord desdits aéronefs sont exonérés de tout droit de douane, frais d'inspection et autres 
droits ou taxes analogues, locaux ou nationaux, à l’arrivée sur le territoire de l’autre Par-
tie, à condition que cet équipement et ces provisions demeurent à bord des aéronefs jus-
qu’à leur réexportation. 

2. L’équipement normal, les pièces de rechange, les stocks de carburants et de lu-
brifiants et les provisions de bord introduites sur le territoire d'une Partie par les soins ou 
pour le compte de l'entreprise de transport aérien désignée de l'autre Partie ou pris à bord 
de l’aéronef par cette entreprise de transport aérien désignée et destinés à être utilisés 
uniquement à bord pour l’exploitation des services internationaux, sont exonérés des 
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taxes nationales et locales et des redevances, y compris les droits de douane et les frais 
d’inspection imposés sur le territoire de la première Partie, même si ces approvisionne-
ment doivent être utilisés au cours du survol du territoire de la Partie où ils ont été pris à 
bord. Les autorités concernées peuvent exiger que les articles mentionnés ci-dessus 
soient gardés sous la surveillance ou le contrôle de la douane. Les dispositions du présent 
paragraphe ne peuvent en aucun cas être interprétées de manière à imposer à une Partie 
l'obligation de rembourser des droits de douane qui auraient été déjà perçus sur les ar-
ticles en question. 

3. L’équipement normal, les pièces de rechange, les stocks de carburants et de lu-
brifiants et les provisions transportés à bord de l’aéronef de l’une ou l’autre Partie ne 
peuvent être déchargés sur le territoire de l'autre Partie qu'avec l'approbation des autorités 
douanières de ladite Partie, qui peuvent exiger que ces matériels soient placés sous leur 
surveillance jusqu'au moment de leur réexportation ou de leur cession effectuée confor-
mément aux règlements douaniers.  

Article 15. Consultations et amendement 

1. Chaque Partie peut à tout moment demander que se tiennent des consultations 
concernant l’application du présent Accord et l’amendement du présent Accord ou de ses 
annexes. Ces consultations se tiennent dans les plus brefs délais, et au plus tard soixante 
jours à compter de la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, sauf accord con-
traire des Parties. 

2. Tout amendement au présent Accord convenu par les Parties entrera en vigueur 
à la date à laquelle les Parties se sont informées mutuellement par écrit de 
l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles respectives. 

3. Tout amendement aux annexes du présent Accord est convenu par écrit entre les 
autorités aéronautiques et entrera en vigueur une fois confirmé par un échange de notes 
diplomatiques. 

Article 16. Règlement des différends  

1. Tout différend découlant du présent Accord, sauf s'il porte sur les questions vi-
sées au paragraphe 3 de l’article 13 (Tarifs), et qui n'est pas résolu au cours d'une pre-
mière série de consultations pourra, si les Parties en conviennent d'un commun accord, 
être porté devant une personne ou un organisme qui tranchera la question. En l'absence 
d'accord des Parties, le différend est soumis, à la demande d'une des Parties, à un arbi-
trage selon la procédure exposée ci-après. 

2. L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres et constitué 
comme suit : 

a) Dans les trente (30) jours suivant la réception d'une demande d'arbitrage, chaque 
Partie désigne un arbitre. Dans les soixante (60) jours suivant la désignation de ces deux 
arbitres, ceux-ci désignent d'un commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonc-
tions de président du tribunal arbitral; 
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b) Si l'une des Parties ne désigne pas d'arbitre ou si le troisième arbitre n'est pas 
désigné conformément au point a) du présent paragraphe, l'une ou l'autre des Parties peut 
demander au Président du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale de 
procéder à la désignation ou aux désignations nécessaires dans un délai de trente (30) 
jours. Si le Président du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale est un 
ressortissant de l’une des Parties, le Vice-Président le plus ancien de ce Conseil à qui ce 
motif de disqualification ne s'applique pas procède à cette désignation. 

3. Sauf convention contraire, le tribunal arbitral définit l'étendue de sa juridiction 
conformément au présent accord et fixe ses règles de procédure. Le tribunal peut, après 
avoir été constitué, demander des mesures correctives provisoires dans l'attente de sa dé-
cision définitive. À l'initiative du tribunal ou à la demande de l'une des Parties, une con-
férence a lieu dans un délai maximal de quinze jours suivant la constitution complète du 
tribunal afin que celui-ci détermine les questions précises qui doivent faire l'objet de l'ar-
bitrage et les procédures spécifiques à suivre. 

4. Sauf convention contraire ou autre décision du tribunal, chacune des Parties 
soumettra un mémorandum dans les quarante-cinq (45) jours qui suivent la constitution 
complète du tribunal. Les réponses seront soumises soixante (60) jours plus tard. Le tri-
bunal tient une audience, à la demande d'une des Parties ou de sa propre initiative, dans 
un délai de quinze (15) jours à compter du dépôt de la réponse. 

5. Le tribunal s'efforce de rendre une décision par écrit dans un délai de trente (30) 
jours à compter de la fin de l'audience ou, si aucune audience n'a été organisée, dans les 
trente jours qui suivent la soumission de la réponse. Le tribunal rend ses décisions ou 
sentences à la majorité de ses membres. 

6. Les Parties peuvent déposer des demandes d'explication de la décision dans un 
délai de quinze (15) jours suivant son prononcé; toute explication est donnée dans un dé-
lai de quinze (15) jours suivant cette demande. 

7. Chaque Partie appliquera toute décision ou sentence du tribunal arbitral. La sen-
tence du tribunal arbitral est définitive et aura force obligatoire pour les Parties contrac-
tantes. 

8. Les dépenses du tribunal arbitral, y compris les honoraires et les frais afférents 
aux arbitres, seront partagées également entre les deux Parties. Toute dépense engagée 
par le Président du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale, du fait des 
procédures mentionnées au paragraphe 2, alinéa b), du présent article, est réputée faire 
partie des frais du tribunal arbitral.  

Article 17. Conventions multilatérales 

Si une convention aérienne multilatérale de caractère général traitant de problèmes 
aériens entre en vigueur à l’égard des deux Parties, les dispositions de ladite convention 
prévalent. Des consultations peuvent avoir lieu conformément à l’article 15 du présent 
Accord, aux fins de déterminer dans quelle mesure le présent Accord est touché par les 
dispositions de la convention multilatérale. 
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Article 18. Dénonciation 

1. Chaque Partie peut à tout moment notifier par écrit à l'autre Partie, par la voie 
diplomatique, sa décision de mettre fin au présent Accord. Cette notification sera com-
muniquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

2. L’Accord prend fin un (1) an après la date de réception de la notification par 
l’autre Partie, à moins que ladite notification soit retirée d'un commun accord avant l'ex-
piration de cette période. 

En l'absence d'un accusé de réception de la part de l'autre Partie, la notification est 
réputée avoir été reçue quatorze (14) jours après la date de sa réception par l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 

Article 19. Enregistrement auprès de l’Organisation de 
l'aviation civile internationale 

Le présent Accord et ses amendements éventuels seront enregistrés auprès de l'Or-
ganisation de l'aviation civile internationale. 

Article 20. Entrée en vigueur  

1. Chaque Partie notifiera à l’autre, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des formalités constitutionnelles respectives nécessaires à l'entrée en vigueur du présent 
Accord, qui entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de la dernière noti-
fication. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s'applique 
qu’aux Antilles néerlandaises. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT en deux exemplaires à Saint John’s le 24 novembre 2006 en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

K. A. GIJSBERTHA 

Pour Antigua-et-Barbuda : 

H. LOVELL 
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ANNEXE I. SERVICES DE TRANSPORT AERIEN REGULIERS 

Section 1. Itinéraires 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées conformément au pré-
sent Accord ont, d’après les modalités de leur désignation, le droit d’exploiter des ser-
vices aériens internationaux entre des points situés sur les itinéraires suivants : 

A. Itinéraires pour l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par 
Antigua-et-Barbuda : 

1. Depuis des points situés en deçà d’Antigua-et-Barbuda en passant par Antigua-
et-Barbuda et des points intermédiaires jusqu’à un point ou des points situés dans les An-
tilles néerlandaises et au-delà; 

2. Pour tous services de fret, entre les Antilles néerlandaises et tout point ou tous 
points. 

B. Itinéraires pour l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par 
les Antilles néerlandaises : 

1. Depuis des points situés en deçà des Antilles néerlandaises en passant par les 
Antilles néerlandaises et des points intermédiaires jusqu’à un point ou des points situés à 
Antigua-et-Barbuda et au-delà. 

2. Pour tous services de fret, entre Antigua-et-Barbuda et tout point ou tous points. 

Section 2. Latitudes d’exploitation 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur l'un quelconque ou l'en-
semble de ses vols et à sa convenance : 

1. Exploiter des vols dans l'un ou l'autre sens ou dans les deux sens; 

2. Combiner des numéros de vols différents sur un même aéronef; 

3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points si-
tués sur le territoire des Parties, sur les itinéraires et dans toute combinaison et n'importe 
quel ordre; 

4. Omettre des escales en un ou en plusieurs points; 

5. Transférer le trafic, y compris le trafic en transit voyageant sous son code, entre 
l’un quelconque de ses aéronefs, y compris un aéronef exploité par un partenaire de par-
tage de code, vers l'un quelconque de ses autres aéronefs, en tout point sur les itinéraires, 
conformément aux dispositions du présent Accord; et 

6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans chan-
gement d'aéronef ou de numéro de vol, et proposer ces services au public en tant que ser-
vices directs; 

Sans limitation de direction ou d'ordre géographique et sans perte d'aucun droit de 
transporter du trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord; à condition que le 
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service, à l'exception des services tout-cargo, desserve un point sur le territoire de la Par-
tie qui désigne l’entreprise de transport aérien. 
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ANNEXE II. TRANSPORT AERIENS AFFRETES 

Section 1 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie agissant en vertu d’un agrément 
délivré par l’autorité aéronautique conformément aux termes du paragraphe 2 de l’article 
4 et de l’article 5 de l’Accord ont le droit d'effectuer du trafic (international) affrété de 
passagers (accompagnés de leurs bagages) et/ou de marchandises (y compris sans s'y li-
miter, les vols affrétés par des transitaires, et vols partagés ou mixtes [passagers/cargo]) : 

Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de la Partie qui a désigné l'entre-
prise de transport aérien et un ou plusieurs points situés sur le territoire de l'autre Partie; 
et 

Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de l'autre Partie et un ou plusieurs 
points dans un ou plusieurs pays tiers, à condition qu'un tel service fasse partie, sauf en 
ce qui concerne le transport de fret par vols affrétés, d'un service continu, avec ou sans 
changement d'aéronef, comprenant l’exploitation d'un tronçon vers le pays d'origine, afin 
de transporter du trafic local entre le pays d'origine et le territoire de l'autre Partie. 

Pour assurer les services régis par la présente annexe, les entreprises de transport aé-
rien de chaque Partie désignées en vertu de la présente annexe, ont également le droit : 1) 
de faire des arrêts en cours de route en tout point situé sur le territoire de l'une des Parties 
ou en-dehors de celui-ci; 2) de faire transiter du trafic par le territoire de l'autre Partie; 3) 
de combiner à bord d'un même aéronef du trafic en provenance du territoire de l'une des 
Parties, du trafic en provenance du territoire de l'autre Partie et du trafic en provenance 
de pays tiers; et 4) d'effectuer du transport aérien international sans aucune restriction 
quant au changement du type ou du nombre d'aéronefs exploités, en tout point de 
l’itinéraire, à condition que, sauf en ce qui concerne le transport de fret par vols affrétés, 
dans le sens aller, le transport au-delà du point soit en continuation du transport en pro-
venance du territoire de la Partie qui a désigné l'entreprise de transport aérien et que, 
dans le sens retour, le transport à destination du territoire de la Partie qui a désigné l'en-
treprise de transport aérien soit en continuation du transport provenant d'au-delà de ce 
point. 

Chacune des Parties examine avec bienveillance les demandes de transport de trafic 
non régi par la présente annexe qui émanent des entreprises de transport aérien de l'autre 
Partie, sur une base de courtoisie et de réciprocité. 

Section 2 

Toute entreprise de transport aérien qui effectue du transport aérien international par 
vols affrétés en vertu de la présente annexe en provenance du territoire de l'une ou l'autre 
des Parties, que ce soit sur la base d'allers simples ou d'allers retours, a le choix de se 
conformer aux lois et règlements en matière de vols affrétés soit de son pays d'origine, 
soit de l'autre Partie. Lorsqu'une des Parties applique des règles, des règlements, des mo-
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dalités, des conditions ou des limitations particulières à l’une ou plusieurs de ses entre-
prises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien d'autres pays, chaque 
entreprise de transport aérien désignée est soumise aux moins restrictifs d'entre eux. 

Section 3 

Exception faite des règles de protection des consommateurs de son pays d’origine, 
aucune des Parties ne réclame à une entreprise de transport aérien désignée par l'autre 
Partie et agissant en vertu de la présente annexe, qu'elle dépose, en ce qui concerne le 
transport de trafic en provenance du territoire de cette autre Partie ou d'un pays tiers sur 
la base d'un aller simple ou d'un aller-retour, davantage qu'une déclaration de conformité 
aux lois, règles et règlements applicables mentionnés à la section 2 de la présente annexe, 
ou une déclaration de dispense de ces lois, règles et règlements, accordée par les autorités 
aéronautiques compétentes. 


